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DÉBAT politique de haut niveau avec les ministres  
dans le cadre du Bureau ExÉcutif de CGLU

VILLES INCLUSIVES  
ET SÛRES : LES CLÉS  
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Les principales priorités des gouvernements locaux 
et régionaux pour les objectifs mondiaux

Le thème de l’édition 2018 du Bureau 
exécutif est Villes inclusives et sûres, 
les clés du développement durable.
 
Cette édition du Bureau exécutif co-
organisée avec ONU-Habitat, se tiendra 
au parlement européen à Strasbourg, 
France, à l’invitation de Roland Ries, 
maire de la ville, et co-président de 
CGLU. Il comprendra un “dialogue sur 
les villes durables” organisé autour  
de dialogues politiques de haut-niveau 
entre représentants de gouvernements 
centraux et locaux, afin de mettre l’accent 
sur la nécessité que toutes les sphères 
gouvernementales s’alignent et collaborent 
pour atteindre les Objectifs, ambitieux 
mais réalisables, de l’Agenda 2030.

A travers ces dialogues, organisés 
dans le cadre des travaux  du Comité 
consultatif des autorités locales des 
Nations Unies (UNACLA), CGLU et ONU-
Habitat veulent souligner l’importance 

de la gouvernance multi-niveaux en vue 
du Forum Politique de Haut Niveau qui 
se tiendra au siège de l’ONU en juillet de 
cette année.
 
Le Forum Politique de Haut Niveau verra 
les États membres des Nations Unies 
rendre compte de leurs réalisations autour 
des ODD. Pour la première fois, l’ODD 11 
sur les villes durables sera revu cette 
année. 2018 sera également la première 
fois qu’un Forum des Gouvernements 
Locaux et Régionaux sera organisé, le 
16 juillet, sous les auspices de l’ECOSOC, 
et en tant qu’événement spécial du 
programme officiel.
 
Les débats à Strasbourg créeront une 
opportunité unique de partager des 
expériences au niveau local et national 
et d’ouvrir la voie à un dialogue plus 
structurel entre les différentes sphères 
de gouvernement, essentiel pour réaliser 
la mise en œuvre de l’Agenda 2030.



9:00-12:00 Mise en œuvre de l’ODD 11 à 
l’échelle nationale
Réunion des délégations nationales 
Organisée par ONU-Habitat  
Salle R1.1 

12:30-13:30 Déjeuner
Espace Atrium (tapis de fleurs)   

13:30-15:00 Conseil politique sur le droit 
à la ville 
Débats entre les ministres et les 
gouvernements locaux  
Salle WIC100 - WIC200   

15:00-15:30 Pause-café
Espace Emilio Colombo   

15:30-17:00 Conseil politique sur les 
opportunités pour tou·te·s 
Débats entre les ministres et les 
gouvernements locaux  
WIC100 - WIC200

18:30 Vernissage de l’exposition-
spectacle « Nés quelque part » 
et réception officielle 
Organisés par la ville de Strasbourg 
Lieu : Place du Château, Palais 
Rohan  

JEUDI 24 MAI
Lieu : Parlement européen

09:00-10:30 Conseil politique sur la 
gouvernance multiniveaux 
Débats entre les ministres et les 
gouvernements locaux · Salle S1.4 

10:30-11:00 Pause-café
Espace Emilio Colombo  

11:00-12:30 Conseil politique sur les villes 
résilientes  
Débats entre les ministres et les 
gouvernements locaux · Salle S1.4 

12:30-13:30 Dialogue de haut niveau 
Relier les objectifs mondiaux 
à la mise en œuvre du Nouvel 
agenda urbain 
Session organisée en partenariat 
avec UNACLA · Salle S1.4  

13:30-14:30 Déjeuner
Self-service      

14:30-18:30 Bureau exécutif de CGLU : 
session statutaire 
Salle S1.4

VENDREDI 25 MAI
Lieu : Parlement européen

DIALOGUE DE HAUT NIVEAU SUR LES VILLES DURABLES

PROGRAMME



12:30 – 13:30  · 25 mai 2018
Salle S1.4, Parlement européen

Le Dialogue de haut niveau se déroulera dans 
le cadre du Dialogue sur les villes durables, 
conjointement avec le Bureau exécutif de 
CGLU à Strasbourg. 

Le segment de haut niveau du Dialogue 
contribuera à l’évaluation de l’ODD 11 lors du 
Forum politique de haut niveau (HLPF), en 
mettant l’accent sur les questions relatives à 
la gouvernance multiniveaux pour parvenir à 
des villes durables et à la mise en œuvre du 
Nouvel Agenda urbain.  

Les participants seront encouragés à fournir 
un état de la situation de leur tertoire, col-
lectivité et pays, en établissant, si possible, 
un lien avec les examens volontaires natio-
naux et la mise en oeuvre du nouvel

Agenda urbain.au seront présentés au Forum 
politique de haut niveau à New York sous 
la forme d’un rapport qui capitalise les 
expériences présentées, présente les défis à 
la mise en œuvre du SDG11 et des solutions 
pour surmonter les défis de la gouvernance 
urbaine. 

DIALOGUE DE HAUT NIVEAU

RELIER LES OBJECTIFS MONDIAUX À  
LA MISE EN ŒUVRE DU NOUVEL AGENDA URBAIN

ACCUEIL   	

Maimunah Mohd Sharif 
Directrice exécutive de  
ONU-Habitat

Brune Poirson  
Secrétaire d’Etat à la transition 
écologique et solidaire, 
France	
Stefano Bonaccini
Président de la Région  
d’Emilie-Romagne, Président 
du CCRE

Roland Ries
Co-Président de CGLU,  
Maire de Strasbourg, France 

LE DÉFI DE LA 
GOUVERNANCE URBAINE : 
LA CONTRIBUTION 
DES MAIRES ET DES 
MINISTRES DU MONDE 
ENTIER	

Yasutomo Suzuki 
Maire de Hamamatsu, Japon

Zweli Mkhize  
(à confirmer) 
Ministre de la Gouvernance 
coopérative et des Affaires 
traditionnelles, Afrique du Sud

Rose Christiane Ossouka 
Raponda
Maire de Libreville, Gabon, 
Vice-Présidente de CGLU pour 
l’Afrique	

Représentant-e-s de 
gouvernements nationaux
(à confirmer)

Gudrun Mosler-Törnström 
Présidente du Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux du 
Conseil de l’Europe 

PROGRAMME



13:30 – 15:00 · 24 mai 2018
Salle WIC100 - WIC200, Parlement européen

Dans le cadre du Bureau exécutif de 2018, qui aura 
lieu à Strasbourg, le Conseil politique de CGLU : 
Droit à la ville et territoires inclusifs organise un 
Dialogue de haut-niveau sur les villes durables 
entre les Maires et les Ministres.  
Lors du Congrès mondial de 2016 à Bogota, CGLU 
s’est engagé à mettre le Droit à la ville au cœur de 
la gouvernance territoriale urbaine. Les croissantes 
inégalités créent de nouvelles formes de pauvreté et 
d’exclusion. Au quotidien, les gouvernements locaux 
et régionaux font face à la responsabilité de lutter 
contre l’exclusion socio-spatiale et promouvoir la jus-
tice sociale, de permettre l’intégration des migrants, 
lutter contre la discrimination et la violence urbaine 
tout en permettant la protection des droits sociaux 
afin d’assurer la prospérité et le bien-être de tous. 
Le Nouvel Agenda urbain, approuvé à Quito en 
octobre 2016, fait également référence au Droit 
à la ville – paragraphe 11– et souligne les efforts 
déployés par plusieurs gouvernements locaux et 
nationaux pour inscrire cette vision dans leurs 
différentes législations, déclarations politiques et 
chartes d’engagement.

Patrick Braouezec
Président de Plaine 
Commune, France

Laura Pérez Castaño
Conseillère aux Relations 
Internationales, à 
l’Egalité de genre et 
LGBTI de Barcelone, 
Espagne

COPRÉSIDENT-E-S

REPRÉSENTANTS 
GOUVERNEMENTS 
LOCAUX
Ramón Mestre 
Maire de Cordoba, 
Argentine 
Ilsur Metshin
Maire de Kazan, Russie, 
Président de CGLU Eurasie

Abdoulaye Thimbo  
Maire de Pikine, Sénégal 

PANEL

DÉLÉGATIONS 
MINISTÉRIELLES 
Ángela de la Cruz 
Mera
Directrice Adjointe à 
l’Urbanisme, Ministère 
des Travaux Publics, 
Espagne

Óscar Valentino 
Chicaiza Núñez
Ministère du 
Développement urbain 
et du Logement, 
Equateur

COMMENTATEUR-TRICE
Lefteris Elefherios 
Maire Adjoint d’Athènes 
aux Migrants, Réfugiés 
et à la décentralisation 
municipale, Grèce  

Corine Lepage 
ex-Ministre de 
l’Environnement, France, 
ancienne parlementaire 
européenne 

DIALOGUE DE HAUT-NIVEAU ENTRE MAIRES ET MINISTRES
Dans le cadre du :  
CONSEIL POLITIQUE DE CGLU : DROIT À LA VILLE  
ET TERRITOIRES INCLUSIFS

Le Conseil politique de CGLU du Droit à la ville et 
des territoires inclusifs est l’espace où les membres 
de CGLU sont invités à partager leurs points de vue, 
leurs politiques sur le Droit à la ville et leur mise 
en œuvre concrète. A cette occasion, la session 
bénéficiera de la présence de représentants des 
gouvernements nationaux afin de discuter des po-
litiques et stratégies qui permettront la réalisation 
d’un développement urbain plus démocratique et 
plus inclusif ainsi que le soutien à des politiques 
inclusives de l’habitat, l’accès universel aux services 
de base, le travail avec les communautés de base 
à l’amélioration des bidonvilles ou encore, à la 
production sociale de l’habitat. Le Conseil analysera 
également la pertinence d’une approche basée sur 
les droits humains afin de promouvoir l’égalité de 
genre, le respect des minorités et notamment des 
migrants. 

Les principaux résultats de la session seront partagés 
à la session statutaire du Bureau exécutif de CGLU. 
Les conclusions seront également intégrées au rap-
port sur le Dialogue de Strasbourg pour le Forum de 
Haut-niveau Politique de juillet 2018.



1.  DROIT AU LOGEMENT
•	 Quelles expériences locales ont permis l’accès 

à du logement convenable et ont aidé à 
combattre la pauvreté ? Comment faites-vous 
face à ce défi ?

•	 Quels engagements devraient être pris au 
niveau national pour garantir le Droit au 
logement ? Comment les gouvernements 
nationaux peuvent-ils travailler avec les 
gouvernements locaux et régionaux à travers 
des mécanismes multiniveaux renforcés ? 

•	 Quels messages communs pourraient être 
portés par les gouvernements locaux au 
Forum de Haut-niveau Politique en Juillet 
2018 ? 

 

2. LES MIGRATIONS ET L’UNIVERSALITÉ 
DES DROITS 

•	 Quel engagement pourrait être pris par CGLU 
pour défendre les Droits Humains concernant 
les politiques de migration ?

•	 Comment les gouvernements locaux et les 
villes peuvent-ils donner accès aux services 
locaux aux migrants et lutter contre des 
phénomènes comme l’exclusion sociale et 
de racisme? Comment votre ville aborde-t-
elle la question de l’inclusion des nouveaux 
arrivants ?

•	 Pourquoi est-il nécessaire de reconnaitre 
davantage le rôle de l’action locale en 
matière de migration au niveau mondial ?

•	 Comment les villes et les gouvernements 
nationaux pourraient-ils travailler ensemble 
sur une gouvernance mondiale des migrations 
et quels messages pourraient être partagés en 
vue du Pacte Mondial pour les Migrations ? 

3.  LA MISE EN ŒUVRE DES DROITS HUMAINS À 
TRAVERS L’ACTION MUNICIPALE

•	 Comment les gouvernements locaux luttent-ils 
contre les problèmes en lien avec la dimension 
universelle des droits humains, comme l’égalité 
des sexes ou la non-discrimination ?  

•	 Comment relier les politiques locales avec la 
mise en œuvre des chartres mondiales pour les 
Droits Humain dans la ville (par exemple Charte 
européenne pour la sauvegarde des droits de 
l’Homme dans la ville),

•	 Comment augmenter l’engagement politique pour 
l’intégration des Droits humain dans la ville ?

4.  LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET LE NOUVEL AGENDA URBAIN DU POINT DE 
VUE DU DROIT À LA VILLE

•	 Comment les gouvernements locaux peuvent-
ils garantir que toute les personnes accèdent 
pleinement aux services, aux équipements et à 
l’espace publics ?

•	 Que fait votre ville pour «ne laisser personne 
derrière » ?

•	 Comment s’assurer de l’intégration d’une 
perspective basée sur les droits dans le processus 
de mise en œuvre et de suivi des ODD ?

•	 Quels avantages cela pourrait-il apporter en termes 
de renforcement de la coopération entre les parties 
intéressées et d’augmentation de d’impact ?

•	 Comment les gouvernements locaux peuvent-
ils coopérer avec la société civile afin de faire 
progresser la cohésion et l’inclusion dans les villes ?

•	 Comment promouvoir la reconnaissance des 
acteurs locaux (y compris la société civile) dans le 
processus de mise en œuvre et de suivi des ODD ?

Conseil politique :

Droit à la ville 
et territoires 
inclusifs

QUESTIONS AUX INTERVENANTS



15:30 – 17:00 · 24 mai 2018
Salle WIC100 - WIC200, Parlement européen

Dans le cadre du Bureau exécutif 2018, qui 
se tient à Strasbourg, le Conseil politique 
de CGLU : opportunités pour tou·te·s, 
culture et diplomatie des villes, organise 
un Dialogue de haut niveau sur les 
Villes durables entre des maires et des 
ministres. 

Plus concrètement, cette session débattra 
de la manière de protéger les valeurs 
fondamentales de la culture, de la 
participation des citoyens, de favoriser 
la diplomatie des villes et la coopération 
par le développement des capacités, et de 
promouvoir la solidarité et la paix comme 
bases du développement durable. 

Eduardo Vázquez
Secrétaire à la Culture 
de la ville de Mexico, 
Mexique, coprésident de 
la Commission Culture 
de CGLU

Juan Mari Aburto
Maire de Bilbao, 
Espagne

COPRÉSESIDENTS

REPRÉSENTANTS 
GOUVERNEMENTS 
LOCAUX
Manuela Carmena 
Maire de Madrid, Espagne 

Célestine Ketcha 
Courtès  
Maire de Bangangté, 
Cameroun, Présidente du 
REFELA, Vice-présidente 
de la Commission de CGLU 
pour l’égalité des genres

Carlos Martínez 
Mínguez
Maire de Soria, Espagne, 
Vice-président de CGLU 
pour l’Europe

PANEL

DÉLÉGATIONS 
MINISTÉRIELLES

Hussein Rabaia 
Ministre des 
collectivités locales, 
Palestine

Pascal Barandagiye
Ministre de l’Intérieur, 
de la formation 
patriotique et du 
développement local, 
Burundi

COMMENTATEUR-TRICE

Lucia Kroon 
Maire de Waterland, 
Pays-Bas

Paul Maassen 
Chief Country Support,  
Open Government 
Partnership 

Les principaux résultats de la session 
seront communiqués au Bureau exécutif 
au cours de sa session de travail. Les 
conclusions seront également incluses dans 
le rapport sur le dialogue de Strasbourg 
pour le Forum politique de haut niveau en 
juillet 2018.

DIALOGUE DE HAUT-NIVEAU ENTRE MAIRES ET MINISTRES
Dans le cadre du :  
CONSEIL POLITIQUE DE CGLU : OPPORTUNITÉS POUR 
TOU·TE·S, CULTURE ET DIPLOMATIE DES VILLES



1.  PARTICIPATION CITOYENNE
•	 Quels mécanismes de planification 

participative sont parvenus dans votre 
ville / territoire à inclure les groupes les 
plus vulnérables - ceux qui ne participent 
généralement pas aux processus participatifs 
basiques comme les élections ? 

•	 De quelles compétences ou ressources auriez-
vous besoin pour atteindre cet objectif ? 

•	 Comment les politiques et les législations 
nationales peuvent-elles soutenir les 
politiques participatives au niveau local ?

2.  PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL
•	 Quel est le lien entre les ressources naturelles 

et culturelles ? 
•	 Comment le gouvernement national est-il 

impliqué dans la gouvernance du patrimoine 
culturel et naturel dans ce contexte, et de 
quoi auriez-vous besoin pour consolider la 
prise de décisions à cet égard?

3.  DIVERSITÉ CULTURELLE
•	 Comment les gouvernements nationaux 

facilitent-ils l’établissement d’un cadre 
financier et juridique adéquat pour que les 
villes puissent pleinement développer leur 
potentiel culturel ? 

•	 Quelles initiatives sont mises en œuvre dans 
vos villes et régions pour soutenir la diversité 
culturelle, promouvoir le dialogue et les 
échanges entre toutes les cultures, et enrichir 
la créativité des habitant·e·s? 

4.  PROSPÉRITÉ
•	 Comment les gouvernements locaux 

peuvent-ils promouvoir des politiques de 
développement économique local permettant 
d’offrir de plus grandes opportunités pour 
tou·te·s ? 

•	 Quelles politiques peuvent être mises au 
point pour soutenir les activités informelles, 
qui représentent souvent la seule alternative 
comme moyen de subsistance, notamment 
pour les jeunes et les femmes des pays en 
développement ? 

•	 Comment les gouvernements nationaux 
peuvent-ils encourager et soutenir les 
gouvernements locaux afin que ces 
derniers génèrent davantage d’alternatives 
économiques locales ?  

  

5.  DIPLOMATIE DES VILLES ET PAIX,  
PAIX ET COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

•	 Comment la coopération décentralisée peut-
elle contribuer à la mise en œuvre du NAU et 
de l’Agenda 2030 ? 

•	 Comment la législation et les politiques 
nationales peuvent-elles soutenir la 
coopération décentralisée ? 

•	 Comment les institutions internationales 
peuvent-elles être des partenaires et 
contribuer positivement à ce processus ?

Opportunités pour 
tou·te·s, culture  
et diplomatie des 
villes : les clés du
développement 
durable et de la paix

Conseil politique :

QUESTIONS AUX INTERVENANTS



09:00 – 10:30 · 25 mai 2018
Salle S1.4 , Parlement européen

Dans le cadre du Bureau exécutif 2018, qui se 
tient à Strasbourg, le Conseil politique de CGLU 
sur la gouvernance territoriale multiniveaux 
organise un Dialogue de haut niveau sur 
les villes durables entre les maires et les 
ministres.

Le Conseil Politique de CGLU “Gouvernance 
Territoriale Multiniveaux et Financement 
Durable” est le lieu où les membres de CGLU 
partagent des initiatives et des discussions 
approfondies sur les politiques et leurs 
conséquences aux différents niveaux de 
gouvernement, et proposent des pistes pour 
le développement de nouveaux modèles de 
gouvernance.

Mercè Conesa Pagès
Présidente du Conseil 
provincial de Barcelone, 
Espagne 

Mónica Fein
Maire de Rosario, 
Argentina,Vice-présidente 
de CGLU pour l’Amérique 
Latine 

COPRÉSIDENTES

REPRÉSENTANTS 
GOUVERNEMENTS 
LOCAUX
Gustavo Baroja  
Président de l’association 
des gouvernements 
provinciaux autonomes 
d’Equateur (CONGOPE)

Patrick Jarry  
Maire de Nanterre, 
Président du Forum 
de CGLU sur les villes 
périphériques

Mohamed Sefiani  
Maire de Chefchaouen, 
Maroc, Président du Forum 
de CGLU sur les villes 
intermédiaire

PANEL

DÉLÉGATIONS 
MINISTÉRIELLES

Ann Nafi Aussi Balbol
Ministre de la 
Construction, du 
Logement, des 
Municipalités et des 
Travaux Publics, Irak 

Landry Ngono Tsimi 
Inspecteur Général, 
Ministère de la 
Décentralisation et du 
Développement Local, 
Cameroun 

COMMENTATEUR

Rémi Rioux
Directeur général de 
l’Agence française pour 
le développement 
(AFD), président du club 
mondial des banques de 
développement (IDFC)

DIALOGUE DE HAUT-NIVEAU ENTRE MAIRES ET MINISTRES
Dans le cadre du :

CONSEIL POLITIQUE DE CGLU : GOUVERNANCE 
TERRITORIALE MULTINIVEAUX ET FINANCEMENT DURABLE  

Cette séance rassemblera les ministres et les 
maires pour discuter des moyens de renforcer les 
capacités de gouvernance, de mettre en place 
des partenariats efficaces avec de multiples 
parties prenantes et d’assurer une gouvernance 
responsable et transparente. Il se concentrera 
sur l’approche territoriale du développement, 
y compris les politiques urbaines nationales 
et la manière de renforcer les systèmes de 
financement publics et infranationaux.

Les principaux résultats de la session seront 
partagés avec le Bureau exécutif lors de sa 
session de travail. Les conclusions seront 
également incluses dans le rapport sur le 
Dialogue de Strasbourg pour le Forum politique 
de haut niveau en juillet 2018.



1.  MÉCANISMES DE DIALOGUE À PLUSIEURS 
NIVEAUX

•	 Quels sont les mécanismes de dialogue entre 
les différentes sphères de gouvernement, 
et en particulier entre les gouvernements 
nationaux et infranationaux, qui ont été mis 
en place dans votre pays pour développer des 
villes et des communautés durables ?

•	 Comment travaillent-ils avec la société civile ?

2.  HARMONISATION DES PRIORITÉS 
NATIONALES ET LOCALES AVEC LES ODD

•	 Quelles sont les expériences dans votre pays 
pour mieux coordonner les plans et stratégies 
de développement nationaux, régionaux et 
locaux ?

•	 Des politiques ou des mécanismes incitatifs 
ont-ils été créés ou renforcés pour faciliter 
la participation des administrations 
infranationales aux ODD, pour partager les 
priorités nationales et infranationales et pour 
soutenir le processus d’harmonisation ?

3.  POLITIQUES URBAINES NATIONALES 
ET DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 
ÉQUILIBRÉ

•	 Votre pays a-t-il développé une approche 
intégrée pour les politiques urbaines et 
territoriales ?

•	 Comment les gouvernements locaux et 
régionaux ont-ils été ou sont-ils impliqués 
dans le processus ?

•	 Comment les villes et les territoires se 
sentent-ils inclus dans ces stratégies 
nationales pour rapprocher l’Agenda urbain 
des priorités nationales et régionales ?

4.  RENFORCER LA PLANIFICATION 
PARTICIPATIVE URBAINE

•	 Pourriez-vous partager vos expériences 
visant à favoriser une planification intégrée 
et participative au niveau de la ville ou du 
territoire ?

•	 Le cadre réglementaire et les politiques 
nationales soutiennent-ils les autorités 
locales et régionales à promouvoir une 
planification intégrée et participative dans les 
villes et les territoires ?

 

5.  FINANCER LES AGENDAS MONDIAUX ET LES  
INVESTISSEMENTS URBAINS À LONG TERME

•	 Quels types d’initiatives ou de réformes 
sont nécessaires pour permettre aux 
gouvernements nationaux et infranationaux 
de financer de manière plus significative et 
plus efficace la localisation des ODD et du 
Nouvel Agenda Urbain ?

•	 Comment promouvoir un changement 
dans le secteur financier pour promouvoir 
l’investissement à long terme davantage 
axé sur les zones urbaines durables et les 
établissements humains ?

Gouvernance 
territoriale
multiniveaux 
et financement 
durable

Conseil politique :

QUESTIONS AUX INTERVENANTS



11:00 – 12:30 · 25 mai 2018
Salle S 1.4, Parlement européen

Dans le cadre du Bureau exécutif 2018, qui se 
tient à Strasbourg, le Conseil politique de CGLU 
sur la Résilience accueille un Dialogue de haut 
niveau sur les villes durables entre les maires et 
les ministres. 

Le Conseil politique de CGLU “Villes plus sûres, 
résilientes et durables, capables de faire face 
aux crises” est l’endroit où les membres de 
CGLU partagent des initiatives et tiennent des 
discussions approfondies sur les politiques et 
leurs conséquences au niveau local et mondial.
Cette séance portera sur les moyens de renforcer 
la gouvernance des risques de catastrophe, 
d’investir dans la résilience et d’améliorer la 
préparation aux catastrophes. Il se concentrera 
sur les opportunités et les réponses aux crises 
émergentes dans les zones urbaines pour des 

territoires inclusifs, sûrs, résilients et durables ; 
et pour que les communautés urbaines aient la 
capacité de faire face aux risques et d’atténuer 
les impacts des crises, qu’elles soient d’origine 
humaine ou naturelle. Le dialogue abordera 
également les politiques environnementales 
afin d’améliorer la durabilité et la résilience 
des établissements urbains (pollution, déchets, 
énergie), ainsi que la consommation et la 
production responsables (économie circulaire, 
recyclage, etc.).

Les principaux résultats de la session seront 
communiqués au Bureau exécutif au cours de 
sa session de travail. Les conclusions seront 
également incluses dans le rapport sur le 
dialogue de Strasbourg pour Forum politique de 
haut niveau en juillet 2018.

Roland Ries
Maire de Strasbourg, 
France Président de 
Cités Unies France, 
Coprésident de CGLU, 
Coprésident de la 
Communauté de pratique 
de CGLU sur la Mobilité

Fatimetou Mint Abdel 
Malick
Maire de Tevragh-Zeina, 
Mauritanie,  
Vice-président de REFELA 
pour la Région Nord

COPRÉSIDENT-E-S

REPRÉSENTANTS 
GOUVERNEMENTS 
LOCAUX
Iván Arciénaga 
Maire de Sucre, Bolivie,
Vice-président de CGLU 
pour l’Amérique Latine 
Alexey Shaposhnikov 
Président de la Douma  
de Moscou, Russie 
Paco Toajas 
Maire de Las Cabezas  
de San Juan, Espagne, 
Coprésident de la 
Commission de CGLU pour 
le développement local 
économique et social 

PANEL

Ahmad Kamareddine
Maire de Tripoli, Liban

DÉLÉGATIONS 
MINISTÉRIELLES
Mohamed Ali Al 
Mutawa
Directeur général, 
Ministère du logement, 
Sultanat d’Oman

Représentant du 
gouvernement 
national, Maroc
(à confirmer)

COMMENTATEUR-TRICE
Nasseneba Hadja Touré 
Maire d’Odienne,  
Côte d’Ivoire

Osman Toprak  
Adjoint au Maire de 
Gaziantep, Turquie

Marcos Montoiros 
Chargé de liaison avec les 
ONGs et la société civile 
Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre 
la désertification (UNCCD)

DIALOGUE DE HAUT-NIVEAU ENTRE MAIRES ET MINISTRES
Dans le cadre du :

CONSEIL POLITIQUE DE CGLU : VILLES RÉSILIENTES



1.  CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 
RÉSILIENCE

•	 De nombreuses villes sont en première 
ligne et développent de nouvelles 
alternatives pour réduire leur impact sur 
l’environnement. Comment vos pays, villes 
et communautés se préparent-ils à relever 
ces défis ?

•	 Quelles sont, selon vous, les mesures les 
plus urgentes à cet égard, compte tenu des 
différents contextes et variables ?

2.  MOBILITÉ DURABLE
•	 Présenteriez-vous quelques exemples de vos 

communautés, dans lesquelles l’innovation 
et la durabilité en matière de mobilité, 
d’accessibilité et de transport ont amélioré 
la résilience et l’inclusion ? 

3.  ÉGALITÉ DES SEXES ET ESPACES PUBLICS
•	 Comment les politiques urbaines pourraient-

elles être plus sensibles aux besoins 
d’égalité des sexes ? 

•	 Pensez-vous que cette question est 
suffisamment prise en compte dans le débat 
politique aux niveaux local, régional et 
national ?

4.  POLLUTION ET GESTION DES DÉCHETS
•	 Cependant, selon vous, que peuvent faire les 

collectivités locales pour réellement modifier et 
réduire l’impact environnemental des villes ? 

•	 Quelles sont, selon vous, les compétences locales 
qui pourraient le mieux apporter une solution 
dans ce domaine, et quelles expériences ou 
pratiques souhaiteriez-vous partager ?

 

5.  DÉVELOPPEMENT LOCAL DURABLE ET 
RÉSILIENT

•	 Y a-t-il des pratiques dans votre communauté qui 
ont contribué à ces réalisations ?

•	 Dans quelle mesure pensez-vous que des liens 
résilients entre les zones urbaines et rurales 
peuvent être importants pour soutenir le 
développement local face aux menaces que les 
changements climatiques font peser sur les 
territoires ? 

•	 Les communautés rurales et les petites villes 
peuvent-elles contribuer à un système de villes 
plus local ? 

•	 Avez-vous des pratiques qui peuvent montrer des 
exemples positifs à cet égard ?

6.  CADRE D’ACTION DE SENDAI
•	 A votre avis, quels mécanismes ou politiques 

pourraient rendre cet alignement possible à court 
terme et plus facile pour les collectivités locales 
et régionales ? 

•	 Quelles initiatives et politiques aux niveaux na-
tional et territorial vous pensez qu’il est possible 
d’intégrer le Cadre de Sendai dans vos stratégies 
et de le mettre en œuvre au niveau territorial ?

Des villes plus 
sûres, résilientes, 
capables de 
répondre aux 
crises et durables

Conseil politique :

QUESTIONS AUX INTERVENANTS



1.  THE RIGHT TO HOUSING
•	 Which local experiences have successfully 

enabled access to adequate housing and 
helped to fight poverty in this regard? In 
what way are you addressing this issue? 

•	 What commitments at the national level 
should be established to guarantee the 
right to housing and how should central 
governments work with local and regional 
governments in reinforced multilevel 
mechanisms? 

•	 What common messages could local 
governments bring to the HLPF this July?  

2.  MIGRATION AND UNIVERSALITY  
OF RIGHTS 

•	 What commitment could be issued from UCLG 
to defend human rights related to migration?

•	 In what way can local governments and 
cities provide access to local services for 
migrants and fight against phenomena such 
as social exclusion or racism? How is your 
city addressing the inclusion of newcomers? 

•	 Why is further recognition still needed at 
the global level in regard to local action and 
migration? 

•	 How could cities and national governments 
work together on the global governance 
of migration and what messages could be 
shared in view of the Global Compact on 
Migration? 
 

3.  IMPLEMENTING HUMAN RIGHTS THROUGH 
MUNICIPAL ACTION

•	 How can local governments tackle issues related 
to the universal dimension of human rights, such 
as gender equality or non-discrimination?

•	 How can we link local policies with the 
implementation of global charters for Human 
Rights in the city (such as the European Charter 
for the Safeguarding of Human Rights in the City)?

•	 How can political commitment to mainstream 
human rights in the city be increased? 
 

4.  SUSTAINABLE DEVELOPMENT GOALS  
AND THE NEW URBAN AGENDA FROM A RIGHT 
TO THE CITY PERSPECTIVE

•	 How can local governments ensure full access to 
public services, facilities and space for all? 

•	 What is your city doing to “leave no one 
behind”?

•	 How can we make sure that a rights-based 
perspective is well-included in the implemen-
tation and monitoring process of the SDGs? 

•	 What benefits could it bring in terms of 
strengthening cooperation between stakeholders 
and increasing impact?

•	 How can local governments cooperate with civil 
society in order to make cities more inclusive and 
cohesive? 

•	 How can we advance the recognition of local 
stakeholders (including civil society)  
in the implementation and monitoring process 
of the SDGs?

QUESTIONS TO THE SPEAKERS

Right to the City 
and Inclusive
Territories

Policy Council:



15:30 – 17:00 · 24 May 2018
Room WIC100 - WIC200, European Parliament

In the framework of the 2018 Executive 
Bureau, taking place in Strasbourg, the 
UCLG Policy Council on Opportunities for 
All, Culture and City Diplomacy is hosting a 
High-Level Dialogue on Sustainable Cities 
between Mayors and Ministers. 

More concretely, this session will debate 
how to protect the core values of culture 
and citizen participation, how to foster city 
diplomacy and cooperation through capacity 
development, and how to promote solidarity 
and peace as the bases for sustainable 
development. 

Eduardo Vázquez
Secretary of Culture of 
Mexico City, Co-Chair of 
the UCLG Committee on 
Culture, Mexico

Juan Mari Aburto
Mayor of Bilbao, Spain 

CO-CHAIRS

LOCAL GOVERNMENTS 
REPRESENTATIVES 
Manuela Carmena 
Mayor of Madrid, Spain  
Célestine Ketcha 
Courtès  
Mayor of Bangangté, 
President of REFELA, 
Vice-Chair of the UCLG 
Standing Committee 
on Gender Equality, 
Cameroon

Carlos Martínez 
Mínguez
Mayor of Soria, Spain, 
Vice-President of UCLG 
for Europe

SPEAKERS

MINISTERIAL 
DELEGATIONS 
Hussein Rabaia
Minister, Ministry of 
local government, 
Palestine

Pascal Barandagiye
Minister of Interior, 
Patriotic Training and 
local Development, 
Burundi

RESPONDENTS

Lucia Kroon 
Mayor of Waterland, 
Netherlands

Paul Maassen 
Chief Country Support,  
Open Government 
Partnership

HIGH-LEVEL DIALOGUE BETWEEN MAYORS AND MINISTERS
Hosted by 

THE UCLG POLICY COUNCIL: OPPORTUNITIES FOR ALL, 
CULTURE AND CITY DIPLOMACY

The key outcomes of the session will be 
shared with the Executive Bureau during its 
business session. The conclusions will also 
be included in the report on the Strasbourg 
Dialogue to the High Level Political Forum 
in July 2018.



1.  CITIZEN PARTICIPATION

•	 What participatory planning mechanisms have 
succeeded in your city/territory in including 
most vulnerable groups – those who often 
do not participate in basic participatory 
processes, like elections – into participatory 
planning mechanisms? 

•	 What competences or resources would you 
further need to attain this goal? 

•	 How can national policies and legislation 
support participatory policies at local level?

2.  CULTURAL AND NATURAL HERITAGE

•	 What is the connection between natural and 
cultural resources? 

•	 How is national government involved in the 
governance of cultural and natural heritage 
in this context, and what would you need to 
enhance policymaking in this regard? 

3.  CULTURAL DIVERSITY

•	 How are national governments providing an 
adequate legal and financial framework for 
cities to fully develop their cultural potential? 

•	 Which initiatives are being implemented in 
your cities and regions to support cultural 
diversity, to promote dialogue and exchange 
between all cultures and enrich inhabitants’ 
creativity?  

4.  PROSPERITY

•	 How can local governments promote local 
economic development policies that create 
greater opportunities for all? 

•	 What policies can be promoted to support 
informal activities that are often the only 
alternative for subsistence, particularly for 
many young people and women in developing 
countries? 

•	 How can national government stimulate and 
support local governments to generate local 
economic alternatives?  

 

5.  CITY DIPLOMACY, PEACE AND 
DECENTRALIZED COOPERATION

•	 How can decentralized cooperation contribute 
to the implementation of the NUA and the 
2030 Agenda? 

•	 How can national legislation and policies 
support decentralized cooperation? 

•	 How can international institutions be partners 
and positively contribute to this process?

Opportunities  
for All, Culture  
and City Diplomacy:  
Keys to Sustainable  
Development  
and Peace

Policy Council:

QUESTIONS TO THE SPEAKERS



09:00 – 10:30 · 25 May 2018
Room S1.4, European Parliament

In the framework of the 2018 Executive 
Bureau, taking place in Strasbourg, the UCLG 
Policy Council on Multilevel governance 
is hosting a High-Level Dialogue on 
Sustainable Cities between Mayors and 
Ministers. 

The UCLG Policy Council “Territorial, 
Multilevel Governance and Sustainable 
Financing” is the place where UCLG 
members share initiatives and hold in-
depth discussions about policies and their 
consequences at the different levels of 
government, as well as to propose paths 
for the development of new model of 
governance.

Mercè Conesa Pagès
President of Barcelona 
Provincial Council, Spain 

Mónica Fein
Mayor of Rosario, 
Argentina,  
Vice-President of UCLG 
for Latin America 

CO-CHAIRS

LOCAL GOVERNMENTS 
REPRESENTATIVES 
Gustavo Baroja  
President of the 
Association of 
Autonomous Provincial 
Governments of Ecuador 
(CONGOPE)

Patrick Jarry  
Mayor of Nanterre, 

Chair of the UCLG Forum 
on Peripheral Cities

Mohamed Sefiani  
Mayor of Chefchaouen, 
Morocco, Chair of 
the UCLG Forum on 
Intermediary Cities

SPEAKERS

MINISTERIAL 
DELEGATIONS 
Ann Nafi Aussi Balbol
Minister, Minister of 
Construction, Housing, 
Municipalities and 
Public Works, Iraq 

Landry Ngono Tsimi 
Inspector General, 
Ministry of 
Decentralization and 
Local Development, 
Cameroon 

RESPONDENT

Rémi Rioux
Director General, 
French Agency for 
Development (AFD), 
President of International 
Development Finance 
Club (IDFC), France

HIGH-LEVEL DIALOGUE BETWEEN MAYORS AND MINISTERS
Hosted by

THE UCLG POLICY COUNCIL: 
MULTILEVEL GOVERNANCE 

This session will gather both ministers and 
mayors to discuss how to build governance 
capabilities, implement effective partnerships 
with multiple stakeholders, and ensure 
accountable and transparent governance. 
It will focus on the territorial approach 
to development, including national urban 
policies and how to strengthen sub-national 
and public financing systems.

The key outcomes of the session will be 
shared with the Executive Bureau during its 
business session. The conclusions will also 
be included in the report on the Strasbourg 
Dialogue to the High Level Political Forum in 
July 2018.



1.  MULTILEVEL DIALOGUE MECHANISMS
•	 What are the dialogue mechanisms between 

the different spheres of government, and 
particularly between national and subnational 
governments, that were put in place in your 
country to achieve sustainable cities and 
communities? 

•	 How they are working with civil society?

2.  ALIGNMENT OF NATIONAL AND LOCAL 
PRIORITIES WITH THE SDGS

•	 What are the experiences of better 
coordinating national, regional and local 
development plans and strategies in your 
country? 

•	 Are there any policy or incentive mechanisms 
that have been created or strengthened 
to facilitate subnational governments’ 
involvement in the SDGs, to share national 
and subnational priorities and to support the 
harmonization process?

3.  NATIONAL URBAN POLICIES AND BALANCED 
TERRITORIAL DEVELOPMENT 

•	 Has your country developed an integrated 
approach for urban and territorial policies? 

•	 How have local and regional governmen been 
or are being involved in the process?

•	 How far do cities and territories feel included 
in these national strategies to bring the 
urban agenda close to national and regional 
priorities? 

4.  STRENGTHENING URBAN PARTICIPATORY 
PLANNING

•	 Could you please share your experiences to 
foster integrated and participatory planning 
at city or territorial level? 

•	 Do the national regulatory framework and 
policies support local and regional authorities 
to promote integrated and participatory 
planning in cities and territories?  

 

5.  FINANCING THE GLOBAL AGENDAS AND 
LONG-TERM URBAN INVESTMENTS

•	 What kinds of initiatives or reforms are 
needed to allow national and subnational 
governments to finance the localization 
of the SDGs and New Urban Agenda more 
significantly and effectively? 

•	 How can we promote a shift in the financial 
sector to promote long-term investment 
more focused on sustainable urban areas and 
human settlements?

Territorial, 
Multilevel 
Governance
and Sustainable 
Financing

Policy Council:

QUESTIONS TO THE SPEAKERS



11:00 – 12:30 · 25 May 2018
Room S1.4, European Parliament

In the framework of the 2018 Executive Bureau, 
taking place in Strasbourg, the UCLG Policy 
Council on Resilient and Sustainable Cities is 
hosting a High-Level Dialogue on Sustainable 
Cities between Mayors and Ministers. 

The UCLG Policy Council “Safer, Resilient and 
Sustainable Cities, Capable of Facing Crises” is 
the place where UCLG members share initiatives 
and hold in-depth discussions about policies and 
their consequences at local and global level.

This session will discuss how to strengthen 
disaster risk governance, invest in resilience, 
and enhance disaster preparedness. It will focus 
on opportunities and responses to emerging 
crises in urban areas for inclusive, safe, resilient, 

Roland Ries
Mayor of Strasbourg, 
France. President of 
Cités Unies France, 
Co-President of UCLG, 
Co-Chair of the UCLG 
Mobility Community of 
Practice

Fatimetou Mint Abdel 
Malick
Mayor of Tevragh-
Zeina, Mauritania, Vice 
President of REFELA for 
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CO-CHAIRS

LOCAL GOVERNMENTS 
REPRESENTATIVES 
Iván Arciénaga  
Mayor of Sucre, Bolivia, 
Vice-President of UCLG 
for Latin America

Alexey Shaposhnikov 
Chairman of Moscow  
City Duma, Russia 
Paco Toajas 
Mayor of Las Cabezas de 
San Juan, Spain,
Co-Chair of the UCLG 
Local Economic and Social 
Development Committee 

SPEAKERS

Ahmad Kamareddine
Mayor of Tripoli, 
Lebanon

MINISTERIAL 
DELEGATIONS 
Mohamed Ali Al 
Mutawa
General Director, 
Ministry of Housing, 
Sultanate of Oman

National government 
representative, 
Morocco (tbc)

RESPONDENTS
Nasseneba Hadja Touré 
Mayor of Odienne, Yvory 
Coast

Osman Toprak  
Deputy Mayor of 
Gaziantep, Turkey

Marcos Montoiros NGO 
and Civil Society Liaison 
Officer, United Nations 
Convention to Combat 
Desertification (UNCCD) 

HIGH-LEVEL DIALOGUE BETWEEN MAYORS AND MINISTERS
Hosted by

THE UCLG POLICY COUNCIL: 
RESILIENT AND SUSTAINABLE CITIES 

and sustainable territories; and for urban 
communities to have the capacities to address 
risks and mitigate the impacts of crises, both 
man-made and natural. The dialogue will also 
approach environmental policies to improve 
sustainability and resilience in urban settlements 
(pollution, waste, energy), as well as responsible 
consumption and production (circular economy, 
recycling, etc.).

The key outcomes of the session will be shared 
with the Executive Bureau during its business 
session. The conclusions will also be included in 
the report on the Strasbourg Dialogue to the High 
Level Political Forum in July 2018.



1.  CLIMATE CHANGE AND RESILIENCE
•	 Many cities are front-runners and 

develop new alternatives to reduce their 
environmental impact. How are your 
countries, cities and communities preparing 
to meet these challenges?

•	 What do you feel are the most urgent and 
pressing actions in this regard, taking into 
account different contexts and variables? 

2.  SUSTAINABLE MOBILITY
•	 Would you present a few examples from 

your communities, in which innovation 
and sustainability in mobility, accessibility 
and transport have improved resilience and 
inclusiveness? 

3.  GENDER EQUALITY AND PUBLIC SPACES
•	 How could urban policies be more sensitive 

to gender equality needs? What initiatives 
and policies would you say have been 
developed with these objectives in mind in 
your community?

•	 Do you perceive this issue is given adequate 
relevance in the policy debate at local, 
regional and national levels?

•	 How can political implication to mainstream 
human rights in the city be increased? 
 

4.  POLLUTION AND WASTE MANAGEMENT
•	 What do you think local governments can do 

to really alter and reduce the environmental 
impact of cities? 

•	 Which local competences do you think may 
best provide a solution in this domain, and 
which experiences or practices would you like 
to share? 
 

5.  SUSTAINABLE AND RESILIENT LOCAL 
DEVELOPMENT

•	 Are there any practices in your community 
which have contributed to these achievements?

•	 How important do you think resilient urban-
rural linkages can be, in order to sustain local 
development in the face of the threats of 
climate change to territories? 

•	 Can rural communities and smaller towns 
contribute to a more locally-oriented system 
of cities? 

•	 Do you have any practices that may show 
positive examples in this regard?

6.  SENDAI FRAMEWORK FOR ACTION
•	 In your opinion, what mechanisms or policies 

could make this alignment possible in the 
short term, and easier for local and regional 
governments? 

•	 Which initatives and policies at national 
and territorial levels you think are feasible 
to integrate the Sendai Framework in your 
strategies and implement it at territorial level?

Safer, Resilient 
and Sustainable 
Cities, Capable of 
Facing Crises

Policy Council:

QUESTIONS TO THE SPEAKERS
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